
➜ UN DEVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE
                Un défi majeur et transversal

En prenant les questions à traiter à la racine, il est plus 
facile de trouver des solutions collectives. Lorsqu’on 
soigne au coup par coup les symptômes, le saupoudrage 
de l’argent public rend les politiques inefficaces, même si 
elles rapportent éventuellement des voix. 

Notre conception du développement 
humain durable implique un nouveau mode 
de développement, anti-productiviste, 
social, durable et citoyen. Elle implique 
donc fondamentalement la remise en 
cause du modèle capitaliste néolibéral 
mondialisé. Ce qui la différencie du concept de 
capitalisme vert et des mesures inappropriées qu’il 
amène à prendre, comme la Taxe Carbone, totalement 
injuste socialement et inefficace écologiquement. 

La question du changement de modèle de société posée 
par le développement durable doit nous permettre 
de réfléchir tous ensemble à un nouveau mode de 
développement alternatif. Il est impératif de redéfinir 
nos modes de production et de consommation si l’on veut 
agir sur les causes de la crise écologique.
Puisque le développement humain durable place l’Homme 
au cœur de ses préoccupations, il ne peut se construire 
autrement qu’avec l’Homme, il s’inscrit donc dans une 
démarche citoyenne.

Pour les communistes, un développement durable passe 
par des services publics forts : service public de l’énergie 
et des énergies renouvelables.

Les élections régionales vont se dérouler dans un contexte de crise  sociale, 
économique, écologique dont nous ne pourrons sortir sans remettre en cause 

les politiques libérales qui l’ont provoquée, sans inventer un nouveau mode de 
développement qui dépasse le capitalisme. 

Depuis la victoire de la gauche aux régionales de 2004, avec nos 15 élus 
communistes, nous avons voulu faire de Rhône-Alpes un rempart de résistance 
contre les politiques ultralibérales de la droite, un outil de promotion d’un nouveau 
type de développement social et écologique, solidaire et durable. Notre participation 
à la majorité régionale a été d’un apport reconnu, utile aux Rhônalpins. Notre 
efficacité, nous la devons à notre proximité avec les citoyens.

Pourtant la situation de crise, les enjeux nouveaux et l’expérience faite poussent à 
envisager des modifications, voire des ruptures.

Nicolas Sarkozy et son gouvernement conduisent une politique destructrice de nos 
acquis sociaux, complice des lobbies financiers et leur politique porte atteinte à la 
démocratie comme à nos libertés. Ils veulent tous les pouvoirs. S’ils le pouvaient, 
comme ils veulent privatiser La Poste, ils livreraient le transport ferroviaire des 
voyageurs au privé ; comme ils cassent méthodiquement le service public d’éducation, 
ils réduiraient les moyens des lycées publics pour favoriser le privé. Ils lancent une 
réforme des collectivités territoriales destructrice de la démocratie locale, qui est 
pourtant une force de notre République.

Notre objectif, c’est l’élection d’une majorité engagée pour la mise en œuvre d’une 
réelle politique de gauche qui réponde aux attentes des Rhônalpins. 

Les communistes lancent un appel à toutes les femmes et hommes de gauche pour 
travailler ensemble à un projet régional utile aux citoyens, au monde du travail, et 
pour faire barrage aux politiques rétrogrades de la droite. Nous souhaitons renforcer 
la participation aux décisions des salariés et citoyens avec les élus, développer les 
services publics, mobiliser l’argent au service d’un nouveau mode de développement 
humain durable. 

Le Conseil national du Parti communiste propose de travailler à créer les conditions 
pour que ce travail commun débouche, autour d’objectifs et de projets clairs, sur 
la constitution d’une liste de Front de gauche de large rassemblement au 1er 
tour qui permettrait de réunir toutes celles et tous ceux qui se reconnaissent 
dans cette démarche. Les communistes de Rhône-Alpes voteront les 19, 20 et 21 
novembre pour décider de sa traduction en fonction des avancées réalisées 
dans leur région.

Gilles Ravache, 
Secrétaire du comité régional du PCF

✱ Régionales
Ancrer Rhône-Alpes à gauche
avec les communistes

Une crise, des solutions

En réaction aux difficultés rencontrées 
en cette période par les Rhônalpins le 
conseil régional a voté un plan de soutien 
qui a permis entre autre de ne pas 
augmenter les tarifs dans les cantines ou 
de réduire les coûts des transports TER 
pour les chômeurs.

Nous pouvons aller plus loin, 
des solutions existent, ensemble 
agissons pour une Région combative 
et innovante face à la crise

➜ conditionner toutes les aides aux 
entreprises à l’emploi durable, la 
formation tout au long de la vie, la lutte 
contre toutes les discriminations.

➜ créer un fonds régional pour financer 
des projets créateurs d’emplois, de 
formations, de développement durable, 
et alimenté par une conférence financière 
régionale avec syndicats et  banques.

➜ simplifier les procédures territoriales et 
instituer des budgets participatifs dans 
les territoires.

➜ Rappel : La Région, comment ça marche ?
Ses compétences : lycées/apprentissage ; formation professionnelle ; transports collectifs 
régionaux (TER) ; développement économique/emploi ; aménagement du territoire.

Le budget 2009  : Lycées et universités : 593 M€  ; Transports : 553 M€  ; Formation, 
apprentissage, sanitaire et social : 465 M€ ; Services généraux et service de la dette :
320 M€ ; Action économique : 177 M€ ; Aménagement du territoire : 143 M€ ; Culture et 
sport : 67 M€ ; Environnement : 54 M€ ; Action internationale : 12 M€ ; Santé, handicaps :
12 M€.
Elections précédentes  : en 2004, 24 régions sur 26 avaient été remportées par la 
Gauche. Le groupe communiste en Rhône-Alpes, avait obtenu 15 élus dont 4 dans 
l’exécutif (Lycées, Démocratie participative, Emploi et Jeunesse).

➜ C’est le moment d’agir ! 
        Ensemble, construisons l’alternative 

➜ Les Régions comme points de résistance politique 
     Solidarité et défense des services publics

Pour les communistes, les réponses collectives sont 
d’abord publiques parce que dès lors que l’intérêt 

financier s’en mêle, et qu’alors la première question est 
« combien ça rapporte », la réponse aux besoins, le droit 
d’accès des bénéficiaires deviennent subsidiaires. Comme 
deviennent subsidiaires les conditions écologiques de 
production du service puisque toute mise en oeuvre est 
d’abord évaluée en terme de coût.

Les politiques régionales sont d’autant plus efficaces dans 
la résistance aux logiques gouvernementales qu’elles 
s’appuient sur des luttes sociales, et réciproquement. 

Nous sommes intervenus pour la défense de l’AFPA, dans 
le domaine de la formation continue, comme un élément 
fondateur d’un Service Public Régional de la Formation, 
mais aussi au-delà de nos domaines de compétences 
comme pour le parrainage des enfants sans-papiers 
ou la lutte de la communauté universitaire contre la Loi 
d’autonomie, pour un bac pro en 3 ans, pour le respect des 
droits des étrangers, etc…

 En contact avec de nombreux partenaires sociaux, au plus 
près de leur territoire ou à l’échelle des 8 départements, 
les élus communistes n’ont pas de limite à leur soutien 
politique.

Convaincus que le Service Public est la seule arme 
efficace contre les inégalités, les Conseillers régionaux 
communistes participent aux grandes luttes pour le 
Service Public. 

➜ Des menaces pèsent sur l’avenir des services publics
Les élus régionaux auront à faire face à plusieurs offensives gouvernementales dès le début de la  
prochaine mandature : privatisation de La Poste, ouverture à la concurrence du transport  des voyageurs
(TER), suppression de la Taxe professionnelle et réforme des collectivités. Alors que l’Etat n’a cessé de 
se désengager financièrement ces dernières années, les Régions sont aujourd’hui plus présentes, mais  
aussi beaucoup plus fragiles. Les défis à relever ne manquent pas et seule une politique ancrée à gauche sera en 
mesure de défendre correctement les intérêts des citoyens.

Cette réforme est un retour en arrière total pour les 
collectivités et la démocratie, avec des répercussions sur 
l’ensemble des citoyens. Elle annonce clairement la fin 
de la décentralisation avec  : davantage de concentration 
du pouvoir dans les mains de l’Etat, démantèlement des 
services publics locaux, affaiblissement de la démocratie 
par la perte du lien de proximité entre élus et citoyens. 

Les Régions, qui participent à 70% des investissements 
publics sont de formidables foyers de démocratie avec 
500  000 élus de proximité. Nos collectivités territoriales 
constituent l’exception démocratique française et l’on 
devrait briser tout cela sous prétexte de « simplification » et 
d’ « économies » ? Il en va de même pour la suppression 
de la Taxe Professionnelle qui implique le transfert de la 
fiscalité des entreprises aux familles, c’est-à-dire, ceux qui 
sont les plus touchés par la crise.

Nous proposons une réforme de la fiscalité qui vise un 
développement plus juste et plus solidaire des territoires, 
avec des moyens suffisants pour répondre aux besoins 
des citoyens. Une fiscalité liant étroitement l’entreprise 
au territoire incluant les actifs financiers et la création 
d’un pôle public financier. Il faut que les citoyens puissent 
davantage intervenir dans les choix et décisions. Les élus 
communistes sont convaincus qu’une nouvelle dynamique 
des collectivités est possible. 

✱ Réforme des collectivités, le danger plane sur nos Régions

❱ Perte de la clause de compétence générale, kesako ?
Les Régions risquent de perdre leur clause de compétence 
générale. En clair cela signifie que tous les domaines où 
elle intervenait en dehors de ce que l’Etat décide risquent 
de disparaître  : culture et sport, environnement, action 
internationale, santé et handicap… Un danger réel pour 
nos concitoyens qui voient se resserrer l’éventail de leurs 
interlocuteurs et pour toutes les structures et associations 
partenaires de la Région… 

➜ Relever de nouveaux défis 
       Quelques pistes d’action pour l’avenir

➜ Un projet politique transformateur
•	 Nous proposons de passer un nouveau cap dans la démocratie 

participative, en donnant de réels pouvoirs de décision aux 
instances de concertations (comités de ligne), en mettant en 
place des budgets participatifs.

•	 Nous proposons de favoriser le service public 
dans toutes nos politiques. Définir ensemble les 
actes de la région qui permettraient de s’opposer 
à l’ouverture à la concurrence du transport 
ferroviaire des voyageurs. 

•	 Créer un service public de la formation professionnelle et 
continue pour sortir la formation des contraintes du marché 
et avancer vers une sécurité d’emploi et de formation. 

•	 Prioriser les actions de la région auprès des collectivités locales pour les soutenir dans leur politique de service public 
(pour l’eau par exemple). Créer les moyens de développer les énergies renouvelables sous maîtrise publique. 

•	 Nous proposons d’encourager un nouveau mode de développement humain durable. De réorienter 
la politique économique dans une logique de filière en revoyant profondément nos rapports aux 
pôles de compétitivité, clusters de recherche.

•	 Nous proposons de changer les rapports de la région aux banques pour que l’argent de nos salaires et pensions soit mis 
au service du développement de l’emploi utile, des services publics. 

•	 Nous proposons de favoriser la création partout de véritables instances de dialogue social, reconnues.

Nous proposons une région pôle de résistance aux politiques libérales, c’est à cet effort 
d’innovation que nous invitons toute la gauche, tous les progressistes à mener une 
réflexion partagée pour mettre en commun toutes nos propositions dans les semaines 
à venir. 




